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Le Conseil de la sant� et du bien-�tre a
�t� cr�� par une loi en mai 1992. Il a
pour mission de contribuer �
lÕam�lioration de la sant� et du bien-�tre
de la population en fournissant des avis
au ministre de la Sant� et des Services
sociaux, en informant le public, en
favorisant des d�bats et en �tablissant
des partenariats; ces activit�s portent sur
les objectifs et sur les meilleurs moyens
pour atteindre cette finalit�.

Le Conseil se compose de 23 membres
repr�sentatifs des usagers des services de
sant� et des services sociaux, des
organismes communautaires,  des
personnes engag�es dans lÕintervention,
la recherche ou lÕadministration du
domaine de la sant� et du domaine
social, et de secteurs dÕactivit� dont les
strat�gies dÕintervention ont des
cons�quences sur la sant� et le bien-�tre
de la population.



L'intention gouvernementale exprim�e � travers le projet de loi 28 est de renforcer
l'efficience de la gestion du syst�me de services de sant� et de services sociaux. Le
Conseil partage cet objectif et veut contribuer � sa r�alisation. Le Conseil soutient pour sa
part que la participation publique est au coeur de la qualit� de la gestion. Il croit qu'une
r�forme de la gouvernance qui r�duirait cette participation publique constituerait une
erreur pour l'exercice de la citoyennet� et il formule des propositions pour consolider la
participation publique.

Ë partir des connaissances et des pratiques acquises au Qu�bec et ailleurs1, les membres
du Conseil sont convaincus que la participation publique contribue � la qualit� de la
gestion du syst�me. Une population inform�e qui d�lib�re et qui participe � la prise de
d�cision va choisir des objectifs visant l'am�lioration de la qualit� de vie de la collectivit�
et des moyens efficaces et souvent moins co�teux pour y arriver. Elle ne s'inscrit pas dans
un mode de revendication mais dans un mode de responsabilit�. La comp�tence unique
des citoyens et des citoyennes participant aux d�cisions publiques est compl�mentaire
aux comp�tences techniques et administratives. Le principal sentiment de comp�tence
des citoyens et des citoyennes porte sur le choix des valeurs. Et ces valeurs sont
n�cessaires pour guider les comp�tences techniques et administratives.

Que ce soit par la symbolique d�mocratique accord�e � la participation par les citoyens
(l'ampleur des r�actions n�gatives au projet de loi en t�moigne), que ce soit pour sa
dimension affective li�e au sentiment de contr�le et d'appartenance qu'elle g�n�re ou
pour son influence effective sur la nature des d�cisions prises, la participation publique
contribue non seulement � la qualit� de la gestion mais aussi au d�veloppement des
communaut�s et � la sant� des populations.

Ailleurs, de nombreux syst�mes publics cherchent aujourd'hui � renforcer la capacit� des
citoyens et des citoyennes d'influencer directement les organisations qui leur offrent des
services. Au Qu�bec, les intentions de participation publique � la gestion du syst�me ont
�t� tr�s ambitieuses, l'incitation � participer a toujours �t� faible, les constats d'�chec sont
s�v�res et elle constitue un enjeu permanent. Bien qu'elle soit continuellement menac�e,
elle repr�sente maintenant un acquis pr�cieux et une caract�ristique de notre syst�me
public de services. Elle constitue un trait qui permet de maintenir le caract�re public du
r�gime, en soumettant les acteurs � une r�gulation d�mocratique impensable dans un
syst�me priv� ou mixte. Et rappelons-le, ce sont les syst�mes de sant� majoritairement
publics qui r�ussissent aux meilleurs co�ts.
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Notre contribution � ce d�bat sur le projet de loi sur la gouverne du syst�me visera �
r�pondre aux cinq questions suivantesÊ:

- Que signifie la participation publique?

- Quelle est l'exp�rience qu�b�coise en mati�re de participation publique � la gestion du
syst�me de services de sant� et de services sociauxÊ?

- Ë quelles conditions la consolider?

- En quoi le projet de r�forme de la gouverne  peut-il �tre am�lior�  pour  consolider la
participation publique dans le syst�me?

-  Comment ce projet pourrait-il s'inscrire dans une perspective plus globale de
d�veloppement de la soci�t� qu�b�coise?

1. Que signifie la participation publique ?

"La participation publique, c'est l'action de prendre part aux d�cisions collectives
au sein du gouvernement, d'une institution publique ou d'un organisme de la
soci�t� civile (groupe communautaire, association de citoyens, organisme de
d�veloppement, etc.)". (Thibault et al.)

"La participation publique, c'est donc la participation du public � une d�cision
publique, d'un organisme public". (Thibault et al.)

Les trois grandes fonctions de la participation qui sont g�n�ralement reconnues se
r�sument � l'information, la conciliation et l'appropriationÊ:

•  La participation permet d'�changer de l'informationÊ: de recueillir l'information
sur les valeurs et sur les pr�f�rences des usagers et de fournir de l'information
pour �duquer le public et l'aider � exercer ses choix. Puisqu'une population
inform�e a tendance � rationaliser et � r�duire son utilisation des services,
l'information est une condition d'efficience pour le syst�me.

•  La participation permet la conciliation entre les diff�rents groupes d'int�r�t,
facilitant la compr�hension mutuelle, favorisant l'inclusion de groupes vuln�rables
dans le processus de d�cision aux c�t�s des acteurs habituels du syst�me.
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•  La participation facilite l'appropriation par la population des services publics qui
lui sont destin�s et qu'elle finance de ses imp�ts. Au d�part, on peut souhaiter une
meilleure transparence dans la prise de d�cision. Ë terme, l'engagement public
dans les services publics permet une v�ritable transformation du syst�me par un
changement dans les priorit�s de services et d'allocation de ressources.

Chacune de ces fonctions repr�sente des degr�s et des manifestations diff�rentes de
l'exercice du pouvoir par les participants. Chacune peut �tre soutenue par une diversit� de
moyens.

Parmi la panoplie des approches de participation, on distingue les approches
traditionnelles comme les sondages, les audiences publiques ou les enqu�tes publiques, et
les approches moins traditionnelles comme les groupes de discussion, les sondages
d�lib�ratifs ou les comit�s consultatifs, et les approches novatrices comme les panels de
citoyens, la planification communautaire ou le t�l�vote.

Dans un syst�me d�mocratique, le suffrage populaire pose le fondement de l'exercice
d�mocratique; il est reconnu comme un moyen irrempla�able pour faire na�tre chez les
citoyens un sentiment de ma�trise des choix collectifs, � la base de l'appropriation. Par
contre, le pourcentage des votes exerc�s n'est pas garant en lui-m�me d'un exercice
d�mocratique authentique ni d'une repr�sentation proportionnelle � la r�partition des voix
exprim�es. La qualit� de l'exercice du pouvoir des participants d�pend d'abord et avant
tout du processus de gouvernance retenu et appliqu�. Le pourcentage de vote peut,
dÕautre part, constituer un indicateur de la qualit� de la gouvernance.

Aucune des approches de participation n'est parfaite pour atteindre tous les objectifs des
trois fonctions. Par exemple, il est possible que des sondages bien faits jouent un meilleur
r�le d'information qu'une �lection mal faite ou encore qu'un conseil d'administration
r�ussisse � concilier des int�r�ts divergents sans que la population en soit inform�e. Il ne
s'agit pas d'�liminer des approches traditionnelles pour faire place aux novatrices mais
plut�t de favoriser et de soutenir une diversit� d'approches de qualit�.

2. Quelle est l'exp�rience qu�b�coise en mati�re de participation publique � la
gestion du syst�me de services de sant� et de services sociauxÊ?

Vue sous l'angle des trois fonctions, l'exp�rience qu�b�coise de participation des trente
derni�res ann�es dans le syst�me de services de sant� et de services sociaux est qualifi�e
de positive par les rares auteurs qui l'ont �valu�e. Elle a �t� surtout positive au sein des
�tablissements, des conseils r�gionaux et des r�gies pour la fonction information. Elle
obtient aussi de bons points pour la fonction conciliation particuli�rement par le r�le jou�
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par les r�gies dans la transformation du syst�me. Les gains sont plus faibles et les
objectifs g�n�ralement peu atteints au regard de l'appropriation.

S'il existe une profusion de moyens utilis�s par les r�gions et des variations entre les
r�gions quant aux moyens et quant aux r�sultats, ces m�mes auteurs affirment que le
Qu�bec a globalement utilis�, jusquÕici, des approches traditionnelles de participation
dans le syst�me de services de sant� et de services sociaux.

Chaque commission d'�tude ou d'enqu�te sur le syst�me de services de sant� et de
services sociaux des trente derni�res ann�es a mis l'accent sur une large participation
publique comme facteur de qualit� de la gestion du syst�me. Les d�cisions qui ont
d�coul� des deux premi�res commissions ont retenu ces propositions de d�mocratisation
mais sans jamais aller aussi loin que ce qui �tait sugg�r�. Au d�but des ann�es 70, la
r�organisation r�alis�e suite � la Commission Castonguay-Nepveu s'est surtout int�ress�e
aux deux premi�res fonctions de la participation. Les transformations entourant la
Commission Rochon se sont pr�occup�es particuli�rement de la troisi�me cherchant un
contrepoids aux groupes organis�s puissants qui dominaient le syst�me.

L'id�al serait que les transformations entourant la Commission Clair et le pr�sent projet
de loi permettent de progresser sur les trois fonctionsÊ: information, conciliation et
appropriation.

3. Ë quelles conditions consolider la participation publique dans la gestion du
syst�me de services de sant� et de services sociauxÊ?

La participation publique est inscrite dans une tradition de r�solution collective des
probl�mes qui touchent les citoyennes et les citoyens. Cette tradition est toutefois en
concurrence avec la tendance actuelle tr�s forte � ramener la sant� � des consid�rations
individuelles, tendance soutenue par des acteurs politiques et �conomiques puissants.

Les citoyennes et les citoyens ne participent pas pour le simple plaisir mais ils sont
motiv�s par une volont� de changer le cours des choses, un d�sir dÕam�liorer le bien-�tre
de leurs proches et celui de leurs collectivit�s.  L� o� la participation est bien vivante, l�
o� les citoyens consentent � fournir les efforts requis, cÕest l� m�me o� ils ont la
conviction de pouvoir exercer une influence (ex.Ê: participation des parents aux centres de
la petite enfance).

La participation contribue � renouveler la gouvernance et � r�tablir le lien de confiance
entre les citoyens et les principaux services publics. Les succ�s de la participation sont
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li�s � plusieurs facteurs ayant trait tant � la mani�re de la r�aliser quÕ� lÕimportance quÕon
y accorde.

Les moyens de participation utilis�s au Qu�bec dans le syst�me de services de sant� et de
services sociaux sont encore modestes. Il importe de poursuivre les efforts qu�b�cois
pour introduire des approches modernes de participation. Un premier d�fi est dÕapprendre
� choisir des approches et des combinaisons dÕapproches les plus susceptibles de
r�pondre aux besoins de la participation publiqueÊ: information, conciliation et
appropriation. Un autre d�fi est de concilier ces approches avec la dynamique de
d�cision.

Les approches nouvelles qui sont introduites ailleurs dans le monde (exempleÊ: jurys de
citoyens, panels de citoyens, sondages d�lib�ratifs), et r�cemment au Qu�bec, reposent
sur l'id�e que les participants sont des citoyens actifs et responsables plut�t que des
clients passifs de services publics. Elles font une large place � la d�lib�ration au lieu de se
centrer sur des aspects plus traditionnels de repr�sentation des int�r�ts.

Un manque dÕint�r�t des citoyens pour les questions publiques est largement attribuable �
un probl�me de gouvernance. Le principe dÕune structure de gouvernance viable est de
favoriser des liens forts entre les administrateurs, les �lus et le public, sur un mode de
coop�ration et aussi, � solutionner les conflits et � prendre des d�cisions sur la base du
bien commun.

Quelle que soit la qualit� des approches nouvelles et des processus d�lib�ratifs, ils
fonctionnent dans des syst�mes o� les instances locales et r�gionales ont le sentiment de
pouvoir prendre des d�cisions qui engagent la collectivit�, ce qui suppose une
d�centralisation.

De plus, les approches de participation fonctionnent l� o� est pr�sente  la confiance entre
administrateurs, �lus et public, l� o� il est possible de la d�velopper.

En r�sum�, les valeurs d�mocratiques fondamentales des acteurs de la participation
publique, la recherche du bien commun, les attitudes relationnelles (confiance,
transparence, int�grit�, �quit�, coop�ration, accessibilit� universelle � la participation), la
qualit� du processus d�lib�ratif, l'attitude des dirigeants � l'�gard de la participation sont
autant de conditions de succ�s de la participation.

Aucune exp�rience connue n'a r�solu tous les probl�mes, ni contenu toutes les conditions,
ni atteint tous les objectifs de la participation. L'exp�rience des �tablissements et des
r�gies r�gionales a d�montr� que la participation est une pratique qui s'apprend au fur et �
mesure qu'on la vit et qu'on la ma�trise. Ce qui reste � faire n'est pas d'implanter un seul
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outil, ou une seule structure, mais de d�velopper une culture de participation publique en
consolidant, en diversifiant, en modernisant, en �valuant et en ajustant de fa�on continue
et interactive les modes de participation publique.

4. En quoi le projet de r�forme de la gouvernance peut-il �tre am�lior� pour
consolider la participation publiqueÊdans la gestion du syst�me de services de
sant� et de services sociauxÊ?

Le Conseil reconna�t le bien-fond� des dispositionsÊdu projet de loi qui maintiennent les
responsabilit�s des r�gies r�gionales et notamment cellesÊ:

-  d'assurer la participation de la population � la gestion du r�seau public de
services;

-  d'�laborer les priorit�s de sant� et de bien-�tre;

-  d'�tablir des plans d'organisation des services;

-  d'�valuer l'efficacit� des services;

-  d'allouer les budgets aux �tablissements et les subventions aux organismes.

Le Conseil reconna�t aussi le bien-fond� des dispositionsÊdu projet de loi qui renforcent la
gestion et l'imputabilit� aux trois paliers et consolident certaines responsabilit�s des
r�gies, et notammentÊ:

-  lÕobligation de la r�gie de r�aliser un plan triennal strat�gique dÕorganisation des
services incluant la planification de lÕallocation des ressources;

-  l'engagement du ministre d'�tablir des rapports avec les r�gies sur la base de ce
plan;

-  la conclusion dÕententes de gestion et dÕimputabilit� entre le minist�re et la r�gie
r�gionale, de m�me quÕentre la r�gie r�gionale et les �tablissements;

-  les pouvoirs de surveillance et d'enqu�te des r�gies;

-  la capacit� de lier le respect du plan d'effectifs m�dicaux et la r�mun�ration
m�dicale.

Pour faire en sorte que la r�forme de la gouverne du syst�me nous dirige vers un
renforcement des trois fonctions de la participation, le Conseil propose des modifications
au contenu du projet de loi et une grande vigilance dans son application.
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♣  Le forum de la population

Le Conseil voit dans la cr�ation du forum un potentiel dÕinnovation de la participation
publique dans le syst�me de services de sant� et des services sociaux si certaines
conditions sont garanties.

Le forum r�pond principalement � la fonction conciliation, �tant aviseur � la r�gie.
Bien mandat� en ce sens, il peut aussi jouer un r�le majeur en mati�re d'information
de la population. Il aurait aussi avantage � �tre renforc� pour r�ussir son r�le aviseur
et pour apporter une contribution � la prise de d�cision (appropriation). Ë cette fin,
son mandat pourrait �tre d�fini en plus grande concordance avec celui de l'instance
qu'il conseille, en plus grande concordance avec les fonctions strat�giques de la r�gie.
Ainsi, le forum devrait conseiller la r�gie sur la participation de la population, le
choix des priorit�s de sant� et de bien-�tre, les priorit�s d'organisation des services,
les priorit�s de l'allocation des ressources et sur l'efficacit� des services.

De plus, compte tenu que le ministre de la Sant� et des Services sociaux a la
responsabilit� de la gestion et de lÕ�volution de La politique de la sant� et du bien-
�tre, lÕexistence dÕun forum de la population, dans chaque r�gion, pourrait �tre dÕune
utilit� �vidente. Le Conseil a d'ailleurs partag� le point de vue de la Commission Clair
� l'effet que la mise � jour continue de La politique de la sant� et du bien-�tre soit
r�alis�e � lÕint�rieur dÕun ÇÊprocessus participatif et d�centralis�ÊÈ.

Pour donner des r�sultats, le forum devra �videmment disposer des moyens pour
r�aliser ses fonctions et instaurer des outils modernes de participation. Il devra
pouvoir faire une large place � la d�lib�ration et � la r�solution collective des
probl�mes qui touchent la population et compter sur la confiance, le respect et le
soutien des dirigeants.

Le forum ne doit �videmment pas constituer le principal moyen de consolidation de la
participation publique.
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♣  Le mode �lectif

Parmi la diversit� des moyens dÕassurer la participation publique, le Conseil
recommande de maintenir et de soutenir le mode �lectif de nomination des
repr�sentants de la population pour les motifs invoqu�s pr�c�demment (page 3).

♣  Les responsabilit�s dÕassurer la participation de la population

Le Conseil recommande de consolider les responsabilit�s et lÕimputabilit� des
diff�rentes instances locales, r�gionales et nationales visant � assurer la participation
de la population � la gestion et ce, pour les trois fonctionsÊ: information, conciliation
et appropriation.

Le Conseil sugg�re notamment de r�introduire dans la loi les responsabilit�s des
directions de la sant� publique d'informer la population sur l'efficacit� des
interventions. Il sugg�re aussi de rendre explicite dans la loi une responsabilit� des
�tablissements d'informer sur l'efficacit� et l'efficience des services qu'ils dispensent,
de consulter la population et de lÕimpliquer dans la prise de d�cision.

5. Comment le projet de r�forme sur la gouverne pourrait-il s'inscrire dans une
perspective plus globale de d�veloppement de la soci�t� qu�b�coiseÊ?

Le Conseil invite le gouvernement � lier sa r�flexion sur la r�forme de la gouverne du
syst�me de services de sant� et de services sociaux avec le projet, annonc� dans le
discours inaugural, dÕune strat�gie nationale de d�veloppement social.

Cette strat�gie devrait pr�ciser la mani�re dont seront mis � contribution les dynamismes
locaux et r�gionaux. Pour le Conseil et ses partenaires, cet enjeu est de premi�re
importance. CÕest � la condition de le prendre en charge de fa�on sp�cifique que le
gouvernement r�pondra � lÕimportante demande qui  s'est exprim�e lors du Forum sur le
d�veloppement social et qui sÕexprime encore dans les localit�s et les r�gions.

Une mani�re de prendre en compte cette demande est le maintien du mode �lectif au sein
des instances du r�seau, aussi longtemps qu'elles demeurent des instances d�cisionnelles.
Nous pensons aussi quÕun forum des citoyens, dans chaque r�gion, pourrait avoir en plus
d'un mandat sp�cifique � la r�gie r�gionale en regard des services de sant� et de services
sociaux, un mandat g�n�ral li� au d�veloppement social de la communaut�. Par rapport �
ce mandat de d�veloppement social, le forum aurait pour fonction dÕidentifier la
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contribution du syst�me de services de sant� et de services sociaux au d�veloppement
social de la communaut�, de mobiliser � cette fin les �tablissements et organismes du
r�seau, ainsi que dÕidentifier, en collaboration, des strat�gies intersectorielles pour
am�liorer le d�veloppement social de la communaut�. La composition de ce forum
devrait refl�ter la pr�sence multisectorielle des acteurs du d�veloppement social des
communaut�s.

Ce faisant, le gouvernement atteindrait plusieurs objectifsÊ: fournir un comit� aviseur � la
r�gie r�gionale pour une meilleure priorisation des d�cisions; consolider  la participation
de la population au processus de d�cision; donner un m�canisme concret � la mobilisation
intersectorielle qui est � la base de plusieurs des strat�gies de La politique de la sant� et
du bien-�tre; permettre � la strat�gie qu�b�coise de d�veloppement social de rejoindre les
localit�s et les r�gions en m�me temps que de se nourrir de leur apport.

Le forum des citoyens que nous proposons aurait cette double qualit� dÕ�tre ÇÊparticipatif
et d�centralis�ÊÈ, en m�me temps quÕil fournit un moyen dÕactualiser cette coop�ration
intersectorielle tant souhait�e, en faveur de la sant� et du bien-�tre.

Rappelons en conclusion quÕune population inform�e qui participe � la gestion des
services publics avec des moyens et la confiance appropri�s, et qui suscite des
coop�rations, contribue non seulement � la qualit� et � lÕefficience de la gestion mais
aussi � la sant� et au d�veloppement des communaut�s.

1. Ce m�moire est inspir� de deux rapports r�alis�s en 2000 par des chercheurs universitaires pour le
compte du ConseilÊde la sant� et du bien-�treÊ:

FOREST, Pierre-Gerlier et al. Participation de la population et d�cision dans le syst�me de sant� et de
services sociaux du Qu�bec, Qu�bec, Conseil de la sant� et du bien-�tre, 2000, 61Êp.

THIBAULT, Andr�, Marie LEQUIN, Mireille TREMBLAY. Cadre de r�f�rence de la participation
publique, Qu�bec, Conseil de la sant� et du bien-�tre, 2000, 23Êp.
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